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Résumé de l'article
Au cours du vingtième siècle, les syndicats ont joué un rôle majeur dans le système australien des
relations industrielles. Ce rôle a été confié au mouvement syndical par la Commonwealth Conciliation
and Arbitration Act de 1904. Cette loi, la base du système d'arbitrage australien, encourageait
fortement l'adhésion syndicale et consacrait effectivement les syndicats comme unique voix des
travailleurs. Les immigrants en Australie y trouvent alors un mouvement syndical fort et bien organisé
pouvant les accueillir. Plusieurs immigrants n'ont eu d'autre choix que de devenir syndiqués. Un bon
nombre d'ateliers fermés de facto existaient, plus particulièrement pour les travailleurs manuels dans
les secteurs manufacturiers, du transport et de la construction, tous employeurs importants de
main-d'œuvre immigrante en provenance de milieux non anglophones (IMNA).
En conséquence, les taux de densité syndicale pour les IMNA ont toujours été plus élevés que ceux des
australiens d'origine et des immigrants anglophones. Cet article s'intéresse à la façon dont les syndicats
ont relevé les défis posés par un groupe d'immigrants membres, les femmes IMNA. Nous examinons le
niveau de service offerts à celles-ci par les syndicats, l'étendue de la participation de ces syndicalistes
dans leurs syndicats et les priorités qu'elles représentent pour ceux-ci. La documentation existante sur
ce sujet souligne le manque de services spéciaux pour satisfaire aux besoins des IMNA syndiqués
féminins. On y indique également que ces membres ont un bas niveau de participation dans les
activités syndicales telles les votes et la présence aux assemblées, qu'elles sont grandement
sous-représentées dans les postes d'officiers et que les syndicats ne s'attardent pas aux préoccupations
importantes pour les immigrantes. On conclut en outre que ces facteurs amènent les IMNA femmes
syndiquées à être aliénées envers les syndicats et à percevoir ceux-ci de façon négative. Ces prétentions
sont cependant sujettes à débat sur au moins deux volets. D'abord, ces études ont été menées durant les
années 1970 ou au début des années 1980 et leurs conclusions peuvent ne pas tenir pour les années
1990. Ensuite, ces prétentions pourraient aussi bien s'appliquer aux membres féminins de langue
anglaise. Notre recherche vise alors à vérifier si les conclusions tirées dans le passé valent encore et à
déterminer s'il y a des différences entre les membres féminins anglophones et les IMNA vis-à-vis leurs
syndicats.
Cette étude s'appuie sur des données provenant de trois sources : une enquête par questionnaire
auprès de tous les syndicats de l'État de Victoria avec un taux de réponse de 55% (N=128), des études de
cas de six syndicats en procédant à des entrevues et à des analyses des dossiers, ainsi qu'une enquête
par questionnaire auprès d'un échantillon des membres de ces syndicats. Ce dernier questionnaire a
été traduit dans dix langues et a connu un taux de réponse de 56% (N=1730).
Notre étude démontre que même si une variété de services aux IMNA ont connu une expansion dans
les années 1980 et au début des années 1990, un seul service, un cours de formation, visait
spécifiquement les IMNA féminins syndiqués et tel service n'était offert que par cinq syndicats. Nous
expliquons ce manque de service par trois facteurs interreliés : les ressources syndicales limitées, le
statut minoritaire des IMNA féminins dans la plupart des syndicats et les attitudes des dirigeants
syndicaux à plein temps.
Comparé à leur proportion du nombre total de membres, les IMNA féminins, en dépit d'améliorations
durant les années 1980, demeurent sous-représentées de façon significative parmi les dirigeants
syndicaux à plein temps, plus particulièrement au niveau supérieur. Cependant, nous avons observé
des taux de participation similaires des IMNA et des membres féminins anglophones dans la plupart
des activités syndicales visant les membres.
Finalement, les priorités industrielles majeures de ces deux groupes de membres sont similaires. Les
deux groupes veulent voir leurs syndicats se concentrer sur les préoccupations traditionnelles, telles la
sécurité d'emploi et les conditions de travail. Cependant, les IMNA syndiqués féminins accordent
beaucoup plus d'importance aux sujets reliés aux immigrants que leurs collègues anglophones.
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